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L’an deux mille vingt, le mardi 16 juin, à dix-huit heures, le conseil communautaire dûment 
convoqué, s’est réuni, en session ordinaire, à la salle des fêtes de la commune de 
CLERMONT-SAVÈS, sous la présidence de M. Francis IDRAC. 
 
Date d’envoi de la convocation : 9 juin 2020  
 

Présents : Francis LARROQUE, Frédéric PAQUIN, Julien DÉLIX, Gaëtan LONGO, Pascale 
TERRASSON, Christophe TOUNTEVICH, Philippe DAGUES-BIE, Mohammed EL 
HAMMOUMI, Nadine FIERLEJ, Anne MAZAUDIER, Nicolas PANAVILLE, Philippe PIGATTO, 
Jocelyne TRIAES, Fabienne VITRICE, Jean-Claude DAROLLES, Francis IDRAC, 
Marie-Christine CLAIR, Patrick DUBOSC, Christine DUCARROUGE, Jean-Luc DUPOUX, 
Évelyne LOMBARD, Claire NICOLAS, Yannick NINARD, Régine SAINTE-LIVRADE, Bernard 
TANCOGNE, Angèle THULLIEZ, Gérard PAUL, Claudine DANEZAN, Josianne DELTEIL, 
Muriel ABADIE, Jean-Sébastien KLEIN-MEYER, Janine BARIOULET-LAHIRLE et Georges 
BELOU 
 
PROCURATIONS :   

1- M. Jacques DUPRÉ a donné procuration à Mme Christine DUCARROUGE, 

2- M. Fabien VAZQUEZ a donné procuration à M. Jean-Luc DUPOUX 

 
Excusés : Jacques DUPRÉ et Fabien VAZQUEZ 
 
Absents : Bertrand LAHILLE et Jean-Hubert ROUGÉ, 
 
A été nommée secrétaire : M. Francis LARROQUE 
 
 
Monsieur Gaëtan LONGO, Maire de la commune de CLERMONT-SAVÈS, accueille les 
conseillers communautaires. Il remercie la directrice générale et le personnel de la CCGT 
mobilisé en présentiel ou en travail à domicile pendant la crise sanitaire. 
 
M. Francis IDRAC, Président, remercie M. LONGO et lui donne la parole : 
 
« Un grand bonjour à tous. Bienvenue à CLERMONT-SAVÈS pour ce dernier conseil 
communautaire. En effet, la fin de la mandature actuelle est proche. Nous voilà réunis pour la 
dernière fois dans une configuration quelque peu atypique. Nous en connaissons tous la cause 
c'est bien évidemment cette crise exceptionnelle qui a frappé le monde, les scientifiques et 
spécialistes ont bien du mal à l'arrêter ou tout simplement la ralentir. 
 

Je profite de cette rencontre pour remercier à titre personnel l'ensemble de nos salariés, en 
particulier l'équipe de direction qui s'est investie avec détermination pendant cette période de 
pandémie. Mesdames, vous avez su insuffler l'énergie et le rassemblement de l'équipe 
encadrante et de l'ensemble du personnel tant en télétravail qu'en présentiel en assurant le 
fonctionnement avec le maximum de sécurité. La collectivité a fonctionné pendant cette 
période difficile et soyez-en toutes et tous remerciés.  
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Par ailleurs j'ai une pensée pour nous tous dans nos mairies, nous avons fait de notre mieux 
pour faire face à cette crise, je voudrais aussi remercier tous nos habitants pour leur attitude, 
le respect des règles quelques fois difficiles à vivre, ainsi que pour leur soutien et la grande 
solidarité qui s'est développée pendant cette période. 
 
Cependant, je reste sur une petite déception par le manque de communication entre nous, qui 
nous aurait peut-être permis de mieux appréhender cette crise tous ensemble dans une même 
dynamique. 
 
Pour en finir, je suis désolé de ne pouvoir vous retenir à l'issue de notre conseil pour le verre 
de l'amitié tout simplement en raison des circonstances et du strict respect des règles 
imposées. 
 
Monsieur le président, je vous rends le micro ». 
 
 
 
M. le Président procède ensuite à l’appel nominal des délégués communautaires. 
 
M. Francis LARROQUE est nommé secrétaire de séance. 
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NOTICE EXPLICATIVE DE SYNTHÈSE 

1 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
PRÉCÉDENTE 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l’unanimité le 
procès-verbal de la séance du 27 février 2020. 

2 DÉCISIONS PRISES PAR DÉLÉGATION DE POUVOIR 

Conformément à l’article L 2122-23 du Code général des collectivités territoriales, Monsieur le 
Président rend compte au Conseil communautaire, des décisions suivantes prises par 
délégation de pouvoir : 

 
 
Le Conseil communautaire prend acte de ces décisions. 
 

N° DÉCISION SERVICE 
Objet N° 

d'ordre 
Date de 

signature 
ÉMETTEUR 

1 30/01/2020 
COMMANDE 
PUBLIQUE 

MAPA-2019-03 Service de transport collectif pour les 
ALAE/ALSH - Lot n°3 - Marché subséquent n°2019-03-
06 

2 06/02/2020 
COMMANDE 
PUBLIQUE 

MAPA-2019-06 Etude de programmation pour 
l'aménagement de la ZAE Les Martines - Avenant n°1 

3 05/03/2020 
COMMANDE 
PUBLIQUE 

Contrat de maintenance logiciel et matériel de la piscine 
intercommunale 

4 09/03/2020 
COMMANDE 
PUBLIQUE 

DUC-2020-01 Mission d'assistance et de conseil à la 
mise en place d'un service de transport collectif 

5 11/03/2020 
COMMANDE 
PUBLIQUE 

MAPA-2020-01 Entretien et maintenance des 
installations photovoltaïque de la CCGT 

6 26/05/2020 
COMMANDE 
PUBLIQUE 

Convention entre la Région Occitanie / Pyrénées-
Méditerranée et la Communauté de communes de la 
Gascogne Toulousaine pour la mise en place des 
dispositifs d’urgence au titre de l’économie – Fonds de 
Solidarité Exceptionnel Occitanie 

7 26/05/2020 
COMMANDE 
PUBLIQUE 

Convention entre la Région Occitanie / Pyrénées-
Méditerranée et la Communauté de communes de la 
Gascogne Toulousaine pour la mise en place des 
dispositifs d’urgence au titre de l’économie – Fonds 
L’Occal.  

8 09/06/2020 
COMMANDE 
PUBLIQUE 

AO-2017-01 Gestion du Point Accueil Jeunes de 
Fontenilles - Avenant de prolongation de la durée du 
marché 
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3 FINANCES 

 Budget principal : décision modificative n° 1 

Monsieur le Président précise qu’il est nécessaire d’effectuer des virements et des ouvertures 
de crédits en section de fonctionnement et d’investissement afin de tenir compte de la crise 
sanitaire : dépenses prévues mais non réalisées dans les services, ajustement des dépenses 
de personnel, recettes minorées notamment la facturation aux usagers PE / Enfance / Piscine. 
 
Section de fonctionnement 

 
 

Section d’investissement 

 

 
M. PAQUIN demande s’il peut avoir une explication sur les aides aux entreprises. 
Mme TOURNIÉ explique les deux fonds 
 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 08/06/2020, le Conseil communautaire, 
ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’autoriser M. 
le Président à effectuer la décision modificative jointe en annexe de la délibération. 

article Désignation Montant article Désignation Montant

011 Jeunesse (TAP, transport, alimentation) -23 270 € 6419 Remboursement frais de personnel Jeun 15 000 €

012 Jeunesse (heures complémentaires) -22 800 € 7067 Facturation famille Jeunesse -106 000 €

-46 070 € -91 000 €

011 Petite Enfance (alimentation) -4 000 € 7066 Facturation famille Petite Enf -36 000 €

012 Petite Enfance (CFA) -18 000 € 7478 Subvention CAF Petite Enfance 36 000 €

-22 000 € 0 €

011 Piscine (alimentation, petit équipement…) -2 800 € 70632 Entrées Piscine (ouv juin/oct) -50 000 €

012 Piscine (ouverture reportée juin) -30 490 € 7068 Buvette Piscine (pas de buvette) -5 000 €

-33 290 € 7473 Subvention Département (collégiens) Piscine -1 500 €

011 RH (formation, frais déplacement) -4 000 € -56 500 €

012 RH- Action sociale -20 000 €

-24 000 € 7362 taxe séjour 2020 (exonération 2eme sem) -11 250 €

012 Office de tourisme 2 500 €

7398 Reversement taxe séjour OT 2019 16 051 € 74718 Subvention Etat pour masques (21000 masques) 6 000 €

673 Titres annulés Scot 5 000 € 74124/126 DGF 18 802 €

022 Dépenses imprévues -32 139 €

-133 948 € -133 948 €

DEPENSES RECETTES

TOTAL DM TOTAL DM 

article Désignation Montant article Désignation Montant

2051 Logiciel gestion planning - Jeun -10 000 € 10226 Taxe d'aménagement 9 600 €

2031 Projet tiers lieu - Economie -12 000 €

20422 Aide à l'immobilier d'entrep - Eco -13 994 € 13 DETR Frégouville - dossier complémentaire 32 006 €

202 Révision PLU Fontenilles - AT -40 000 €

2031 Schéma stratégique vélo - Env -15 000 €

2031 Etude extension EM - ST -10 000 €

2188 Barrières Piscine - traitement air 2 500 €

2188 Matériel MJC 1 400 €

2135 Volet roulant crèche Fontenilles 1 200 €

2152 Signalétique voies cyclables 7 500 €

204 Aides aux entreprises 130 000 €

41 606 € 41 606 €

DEPENSES RECETTES

TOTAL DM TOTAL DM 
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 Budget annexe Roulage : décision modificative n° 1 

Monsieur le Président précise qu’il est nécessaire d’effectuer des ouvertures de crédits afin de 
prendre en compte des travaux non prévues au moment de l’élaboration budgétaire : 
démolition d’un mur en parpaing sur le lot n° 2, travaux espaces verts SPL non réalisés à ce 
jour. 
 

Section de fonctionnement 

Dépenses 

Chapitre 011         26 500 

Article 605 Achat de matériel, équipement et travaux 26 500 

Recettes 

Chapitre 042            26 500 

Article 71355 Variation des stocks     26 500 

TOTAL 0 

 
 

Section d’investissement 

Dépenses 

Chapitre 040         26 500 

Article 3555 Terrains aménagés (stocks) 26 500 

Recettes  

Chapitre 16            26 500 

Article 1641 Emprunts     26 500 

TOTAL 0 

 
 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 08/06/2020, le Conseil communautaire, 
ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, décide à la majorité (2 abstentions : 
Mme VITRICE et M. PIGATTO) d’autoriser Monsieur le Président à effectuer la décision 
modificative jointe en annexe de la délibération. 

4 RESSOURCES HUMAINES 

 Approbation du Plan de Continuité d’Activités (PCA)  

Dans le cadre de cette crise sanitaire, et conformément aux recommandations de Madame la 
Ministre de la Cohésion des Territoires et des relations avec les collectivités territoriales et de 
Monsieur le Ministre en charge des Collectivités Territoriales, la communauté de communes 
de la Gascogne Toulousaine a réalisé un Plan de Continuité d’Activités (PCA).  

Le PCA présente l’ensemble des mesures qu’une collectivité décide de mettre en œuvre 
pour assurer, selon les divers scénarios de crises, le maintien des services dont la 
continuité est impérative. 

Il vise à maintenir l'activité des services publics, à assurer la sécurité des agents, grâce 
au respect d'un certain nombre de mesures d'hygiène et de sécurité, destinées à prévenir 
et à circonscrire la diffusion de la pandémie. 
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Il classe les activités en fonction de leur importance et permet de les envisager selon trois 
temporalités : l'anticipation de la crise, le maintien de l'activité en mode dégradé ainsi que la 
phase de reprise de l'activité. 

Ce PCA fait apparaître notamment les informations suivantes : 

- l’identification des activités essentielles à maintenir pour assurer la continuité du 
service public local, 

- l’adaptation des conditions de travail et de l’organisation (horaires d’ouverture, temps 
de travail, gestion des congés, télétravail, rotation des équipes, etc.) pour permettre le 
respect des mesures décidées par les autorités sanitaires (fermeture des écoles, 
confinement à domicile, limitation des déplacements, etc.), 

- les actions de prévention à mettre en œuvre pour les agents maintenus en activité afin 
de protéger leur santé et limiter la propagation du virus, 

- les actions de communication mises en œuvre durant la crise en direction des agents 
et de population. 
 

Ce PCA a été validé par la cellule de crise et présenté au bureau communautaire du 5 mai 
dernier. 
 
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique (CT) en date du 04/06/2020, le Conseil 
communautaire, ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, décide à 
l’unanimité d’approuver le PCA joint en annexe de la délibération. 

 Approbation du Plan de Reprise d’Activités (PRA) 

Suite à l’allocution du Président de la République le 13/04/2020 annonçant le déconfinement 
à compter du 11/05 prochain, le Premier ministre a présenté, le 28/04 dernier, devant 
l’assemblée nationale, le plan gouvernemental de déconfinement progressif envisagé selon 
les secteurs d’activités et les territoires.  
 
Deux dates sont à retenir : 

- le 07/05 prochain : date à laquelle sera présentée une carte de France distinguant les 
départements « verts » des départements « rouges », ceux dans lesquels le 
déconfinement prendra une forme plus stricte 

- le 02/06 prochain : une première phase débutera du 11/05 au 02/06 qui permettra 
d’apprécier en fonction de l’évolution de l’épidémie, les mesures à prendre pour la 
phase suivante, qui ira jusqu’à l’été. 

 
Après la mise en place durant la phase de confinement du Plan de Continuité d’Activités 
(PCA), la communauté de communes de la Gascogne Toulousaine a mis en œuvre un Plan 
de Reprise d’Activités (PRA). 
 
Ce PRA fait apparaître notamment les informations suivantes : 

- les mesures d’hygiène et de sécurité indispensables à la reprise de l’activité et à la 
réouverture des structures, 

- les mesures organisationnelles proposées, par service, pour la période du 11/05 au 
01/09, 

- les règles concernant la gestion des congés durant la période de confinement, 

- les positions administratives possibles pour les agents à compter du 11/05 puis du 
02/06. 
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Ce PRA a été validé par la cellule de crise et présenté au bureau communautaire du 5 mai 
dernier. 
 
Cette crise sanitaire a mis en exergue la capacité pour la collectivité, grâce à la responsable 
informatique, à mettre en place dans l’urgence le travail à domicile même s’il est à noter 
certaines limites. Des difficultés ont été remontées par les agents en travail à domicile sur 
l’utilisation de leur matériel informatique personnel peu performant ou accessible en temps 
limité, des problèmes de connexion aux réseaux communs et aux applications-métier, partage 
du temps professionnel/temps familial parfois compliqué. De plus, en raison de l’urgence à 
mettre en place le dispositif de travail à domicile, les conditions d’utilisation des données 
figurant au sein du RGPD n’ont pas été respectées et des brèches ont été ouvertes au sein 
de nos réseaux informatiques les rendant vulnérables aux piratages informatiques. 
 
 
Vu l’avis favorable du comité technique en date du 04/06/2020, le Conseil 
communautaire, ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, décide à 
l’unanimité d’approuver le PRA joint en annexe de la délibération.   

 Prime exceptionnelle Covid-19 

Un décret, publié le 15 mai dernier précise les modalités d'attribution de la prime de 1.000 
euros maximum que les collectivités territoriales peuvent attribuer aux agents mobilisés durant 
l'épidémie.  
 
La prime concerne notamment les fonctionnaires et agents contractuels de droit public de la 
fonction publique de l'État et de la fonction publique territoriale, ainsi que les fonctionnaires de 
la fonction publique hospitalière mis à disposition d'une administration dépendant de l'État ou 
d'une collectivité territoriale. Elle est fixée à un montant maximum de 1.000 euros. Elle ne 
donne lieu à aucun paiement au titre des cotisations et contributions sociales, ou au titre de 
l'impôt sur le revenu. 
Le dispositif est destiné à reconnaître l'engagement des "personnels pour lesquels l'exercice 
des fonctions " au cours de l'état d'urgence sanitaire " a, en raison des sujétions 
exceptionnelles auxquelles ils ont été soumis pour assurer la continuité du fonctionnement des 
services, conduit à un surcroît significatif de travail. Cela concerne les agents qui ont été, ou 
sont tenus de poursuivre leur activité dans leur local professionnel ou sur le terrain ("en 
présentiel"), mais aussi les agents qui ont été, ou sont en télétravail. 
 
Il revient à l'assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou de son établissement public, 
de définir les modalités d'attribution de la prime. Le décret précise que "les bénéficiaires de la 
prime, le montant alloué et les modalités de versements sont déterminés par l'autorité 
territoriale". Cette prime sera versée en une seule fois. 
 
Plusieurs propositions ont été émises lors du CT du 4 juin.  
 
Le Bureau réuni le 8 juin a validé la proposition ci-dessous qui précise : 

- que cette prime soit versée aux agents qui ont travaillé en face à face avec un public, 
soit concrètement les agents jeunesse terrain ainsi qu’aux agents administratifs ayant 
subi un accroissement significatif de travail  

- que le montant de la prime soit proratisé au nombre de jours travaillés (sans prendre 
en compte le temps de travail de l’agent sur la période de confinement (37 jours) pour 
les agents terrains 

- que le montant maximum pour 37 jours travaillés soit de 400 € 

- que les agents administratifs concernés perçoivent un forfait de 100 €. 
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Mme CLAIR demande qui prend en charge le prix de l’agent mis à disposition ? 
M. IDRAC répond que la prime sera versée par la CCGT pour l’agent mis à disposition 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil communautaire, d’ouvrir la possibilité du 
versement de cette prime ;  
 
Considérant qu’il appartient au Président, chargé de l’exécution des décisions du 
Conseil communautaire d’accorder ces primes de manière individuelle, en identifiant 
les agents bénéficiaires, en fixant le montant versé dans la limite du plafond susvisé, et 
en déterminant les modalités de son versement, 
 
Le Conseil communautaire, ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, décide 
à l’unanimité d’instaurer la prime exceptionnelle COVID 19 afin de valoriser « un surcroît 
de travail significatif durant cette période » au profit des agents mentionnés ci-dessous 
particulièrement mobilisés dans le cadre de la lutte contre l'épidémie de Covid-19 pour 
assurer la continuité des services publics. 
 
Cette prime est instaurée selon les modalités suivantes : 

- au regard des sujétions suivantes (surcroît exceptionnel significatif en présentiel et 
travail à domicile) 

o présentiel en face à face sur le terrain nécessitant une forte adaptation  

o agents administratifs ayant coordonné les services indispensables à la 
continuité du service public. 

 Modification du RIFSEEP 

Monsieur le Président donne la parole à Mme SOUKRI-CARAYOL. 
 
Elle informe l’assemblée qu’il est nécessaire de modifier la délibération du 03/10/2019 afin de 
prendre en compte (en jaune les modifications apportées à la délibération du 03/10/2019 
comme indiqué ci-dessous) de nouveaux cadres d’emplois suite au décret 2020-182 du 27 

février 2020. 
 
Seuls deux cadres d’emplois ne peuvent encore prétendre au RIFSEEP : Professeur 
d’enseignement artistique et Assistant d’enseignement artistique 
 
Cela n’a aucun impact financier, les agents conservant le même montant de prime. 
 

Considérant qu’il convient d’instaurer au sein de la communauté de communes, conformément 
au principe de parité tel que prévu par l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel (RIFSEEP) en lieu et place du régime indemnitaire existant,  

Considérant que ce régime indemnitaire se compose : 

- d’une part obligatoire, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) liée 
aux fonctions exercées par l’agent 

- et d’une part facultative, le complément indemnitaire annuel (CIA), non 
automatiquement reconductible d’une année sur l’autre puisque lié à la manière de 
servir de l’agent 

 
Considérant qu’il convient de définir le cadre général et le contenu de ce régime indemnitaire 
pour chaque cadre d'emplois,  
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Considérant que l’indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes prévue par 
l’arrêté ministériel du 3 septembre 2011 n’est cumulable avec le RIFSEEP au sens de l’article 
5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 
 
Considérant la nécessité de procéder à une régularisation des délibérations antérieures 
portant mise en place du RIFSEEP en intégrant l’indemnité susvisée dans la part IFSE, 
 
Considérant que l’indemnité susvisée fera l’objet d’une part « IFSE régie » versée en 
complément de la part fonction IFSE prévue pour le groupe de fonctions d’appartenance de 
l’agent régisseur, ceci permettant de l’inclure dans le respect des plafonds règlementaires 
prévus au titre de la part fonctions, 

1- L’INDEMNITÉ DE FONCTIONS, DE SUJÉTIONS ET D’EXPERTISE 

ARTICLE 1.1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES À L’ENSEMBLE DES FILIÈRES  

LES BÉNÉFICIAIRES 

L’IFSE est attribuée : 

• aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps 
partiel, 

• aux agents contractuels de droit public, sous condition d’une ancienneté de 3 mois 
dans la collectivité (même si coupure de contrats sur une période d’un an glissant) pour 
les postes non permanents (hors poste sous tension défini par la collectivité lors de la 
cotation des postes)  

MODALITÉS D’ATTRIBUTION INDIVIDUELLE 

Le montant individuel attribué au titre de l’IFSE sera librement défini par l’autorité territoriale, 
par voie d’arrêté individuel, dans la limite des conditions prévues par la présente délibération.   
 

CONDITIONS DE CUMUL 

Le régime indemnitaire mis en place par la présente délibération est par principe exclusif de 
toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir.  
 
En conséquence, le RIFSEEP ne peut se cumuler avec : 

- la prime de fonction et de résultats (PFR), 

- l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 

- l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 

- l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.), 

- la prime de service et de rendement (P.S.R.), 

- l’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 

- l’indemnité pour travaux dangereux et insalubres 

- la prime de service 

- l’indemnité de responsabilité 
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Ce régime indemnitaire pourra en revanche être cumulé avec :  

- les indemnités liées à la mobilité géographique (frais de changement de 
résidence administrative, frais de déplacement…), 

- les dispositifs d’intéressement collectif, 

- les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA 

- les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures 
supplémentaires, heures complémentaires, astreintes, IHTS …), 

- la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel. 

ARTICLE 1.2 : MISE EN ŒUVRE DE L’IFSE - DETERMINATION DES GROUPES 
DE FONCTIONS ET DES MONTANTS MAXIMA  

CADRE GÉNÉRAL 

Il est instauré au profit des cadres d'emplois, visés dans la présente délibération, une 
indemnité de fonctions, de sujétion et d'expertise (IFSE) ayant vocation à valoriser l'ensemble 
du parcours professionnel des agents. 
Cette indemnité repose sur la formalisation de critères professionnels liés aux fonctions 
exercées d’une part, et sur la prise en compte de l’expérience professionnelle de l’agent, 
d’autre part.  
 
Elle reposera ainsi sur une notion de groupe de fonctions dont le nombre sera défini pour 
chaque cadre d'emplois concerné sans pouvoir être inférieur à 1, et définis selon les critères 
suivants : 

- fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ; 

- technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l'exercice des fonctions ; 

- sujétions particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel. 

PÉRIODICITÉ DE VERSEMENT 

L’IFSE est versée mensuellement. Son montant est proratisé en fonction du temps de travail 
dans les mêmes conditions que la rémunération. 

CONDITIONS DE RÉEXAMEN ET PRISE EN COMPTE DE L’EXPÉRIENCE 
PROFESSIONNELLE 

Le montant annuel de l’IFSE versé aux agents fera l'objet d'un réexamen : 

- en cas de changement de fonctions (changement de groupe de fonctions ; a minima, 
tous les 4 ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience 
professionnelle acquise par l'agent ; 

- en cas de changement de cadre d’emplois suite à une promotion interne ou la réussite 
à un concours. 

CONDITIONS D'ATTRIBUTION 

Les plafonds maximaux indiqués dans le tableau ci-après sont ceux prévus pour les corps de 
référence de l’État. 
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Bénéficieront de l'IFSE, les cadres d'emplois et emplois énumérés ci-après : 

Cadre d’emplois des attachés, des ingénieurs, (A) 

Groupes 
De  
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels réglementaires 

Groupe 1 Direction générale des services 36 210 € 

Groupe 2 Chef de service  32 130 € 

Groupe 3 Chargé de mission, adjoint chef de service 25 500 € 

 

Cadre d’emplois des puéricultrices, infirmiers en soins généraux (A) 

Groupes 
De  
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels réglementaires 

Groupe 1 Chef de service 19 480 € 

Groupe 2 Directrice structure 15 300 € 

 

Cadre d’emplois des assistants socio-éducatifs (A) 

Groupes 
De  
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels réglementaires 

Groupe 1 Pas d’emplois dans la collectivité 19 480€ 

Groupe 2 Chargé de coopération territoriale 15 300 € 

Cadre d’emplois des Educateurs de Jeunes Enfants, (A) 

Groupes 
De  
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels réglementaires 

Groupe 1 Pas d’emplois dans la collectivité 14 000 € 

Groupe 2 Directrice adjointe Multi accueil 13 500 € 

Groupe 3 EJE terrain Multi accueil 13 000€ 

 

Cadre d’emplois des rédacteurs, des animateurs, des ETAPS, des techniciens(B) 

Groupes 
de  
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels réglementaires 

Groupe 1 Chef de service 17 480 € 

Groupe 2 
Chargé de mission, Responsable de service,  
gestionnaire Jeunesse, directeur structure 
Jeunesse (+ de 20 agents),  

16 015 € 

Groupe 3 
Directeur de structure Jeunesse, Responsable 
adjoint Equipement 

14 650 € 
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Cadre d’emplois des adjoints administratifs, des adjoints d’animation, des agents territoriaux 
spécialisés des écoles maternelles, des opérateurs des APS, des agents de maitrise et des 

adjoints techniques, des auxiliaires de puériculture(C) 

Groupes 
De  
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels réglementaires 

Groupe 1 

a) Directeur OT, Responsable de service, 
directeur de structure Jeunesse, chef d’équipe 
ST 
b) Directeur adjoint de structure jeunesse 

11 340 € 

Groupe 2 

a) Assistante de direction, gestionnaire, 
instructeur, assistant planification, agent 
technique, maitre-nageur, conseillère en séjour, 
assistante administrative/animatrice PE, 
auxiliaire de puériculture 
b/ Agent accueil, assistante administrative, 
agent animation, cuisinière 

10 800 € 

MODULATION DE L’IFSE DU FAIT DES ABSENCES 

En l’absence de dispositions réglementaires, un agent ne peut pas prétendre au versement 
de son régime indemnitaire pendant sa période de congés pour indisponibilité physique. Il 
convient de délibérer sur les modalités de versement de l’IFSE : 

▪ En cas de congé maladie ordinaire, de congé de longue maladie, congé de longue durée, 

congé de grave maladie, l’IFSE sera maintenue dans les mêmes proportions que le 

traitement 

▪ En cas de congés annuels, de congés de maternité ou pour adoption, et de congé 

paternité, de congé pour maladie professionnelle ou accident de service/accident du 

travail, l’IFSE sera maintenue intégralement 

CLAUSE DE REVALORISATION 

Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 

fonctionnaires de l’État. 

 

Pour les postes définis « en tension », il sera possible de majorer l’IFSE du groupe jusqu’à 

25% maximum. 

IFSE COMPENSATOIRE 

Au moment de la stagiairisation, pour les agents ayant opté pour la reprise des services privés 
et qui les placent à un échelon inférieur à celui occupé en tant que contractuel, il n’y a 
règlementairement aucune obligation de maintien de la rémunération. Cependant, il a été 
décidé d’attribuer une indemnité compensatoire de manière temporaire et dégressive au fur et 
à mesure de l’évolution de carrière de l’agent (avancement d’échelon, reclassement PPCR, 
…) afin qu’il n’y ait pas de perte de salaires, ni d’effets de rallongement de carrière. Cela 
revient donc à maintenir le net à payer (hors prélèvement à la source) de l’agent. 

BÉNÉFICIAIRES ET MONTANTS DE LA PART IFSE RÉGIE 

L’indemnité peut être versée aux fonctionnaires titulaires et stagiaires mais également aux 
agents contractuels responsables d’une régie. 
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Elle est versée en complément de la part fonction IFSE prévue pour le groupe de fonctions 
d’appartenance de l’agent régisseur. 
 

RÉGISSEUR 
D'AVANCES 

RÉGISSEUR DE 
RECETTES 

RÉGISSEUR 
D'AVANCES 

ET DE RECETTES 

MONTANT du 
cautionnement 

(en euros) 

MONTANT 
ANNUEL DE LA 

PART IFSE 
RÉGIE 

(en euros) 

Montant maximum de 
l'avance pouvant être 

consentie 

Montant moyen des 
recettes encaissées 

mensuellement 

Montant total du 
maximum de l'avance et 
du montant moyen des 

recettes effectuées 
mensuellement 

    

Jusqu'à 1 220 Jusqu'à 1 220 Jusqu'à 2 440 - 110 

De 1 221 à 3 000 De 1 221 à 3 000 De 2 441 à 3 000 300 110 

De 3 001 à 4 600 De 3 001 à 4 600 De 3 000 à 4 600 460 120 

De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 760 140 

De 7 601 à 12 200 De 7 601 à 12 200 De 7 601 à 12 200 1 220 160 

De 12 200 à 18 000 De 12 201 à 18 000 De 12 201à 18 000 1 800 200 

De 18 001 à 38 000 De 18 001 à 38 000 De 18 001 à 38 000 3 800 320 

De 38 001 à 53 000 De 38 001 à 53 000 De 38 001à 53 000 4 600 410 

De 53 001 à 76 000 De 53 001 à 76 000 De 53 001 à 76 000 5 300 550 

De 76 001 à 150 000 De 76 001 à 150 000 De 76 001 à 150 000 6 100 640 

De 150 001 à 300 000 De 150 001 à 300 000 De 150 001 à 300 000 6 900 690 

De 300 001 à 760 000 De 300 001 à 760 000 De 300 001 à 760 000 7 600 820 

De 760 001 à 1 500 000 De 760 001 à 1 500 000 De 760 001 à 1 500 000 8 800 1 050 

Au-delà de 1 500 000 Au-delà de 1 500 000 Au-delà de 1 500 000 

1 500 par 
tranche de 

1 500 000 

46 par tranche de 

1 500 000 

IDENTIFICATION DES RÉGISSEURS PRÉSENTS AU SEIN DE LA COLLECTIVITÉ 

Groupe de 

fonctions 

d’appartenance 

du régisseur 

Montant annuel 

IFSE du groupe 

Montant 

mensuel moyen 

de l’avance et 

des recettes 

Montant annuel 

de la part IFSE 

supplémentaire 

régie 

Part IFSE 

annuelle totale 

Plafond régime 

indemnitaire 

IFSE 

Catégorie C 

groupe 2 
10 600 € 

De 12 801 à 

18 000 € 
200 € 200 € 10 800 € 

2- LE COMPLÉMENT INDEMNITAIRE ANNUEL 

ARTICLE 2.1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES À L’ENSEMBLE DES FILIÈRES  

CADRE GÉNÉRAL 

L’article 4 du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 prévoit la possibilité de verser un complément 
indemnitaire annuel, afin de tenir compte de l’engagement professionnel et de la manière de 
servir. 
 
Cependant, la Direction Générale des Collectivités Locales, dans sa note ministérielle du 3 
avril 2017, a indiqué qu’en vertu du principe de parité avec l’Etat, l’instauration du CIA est 
obligatoire. 
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Le CIA est, en conséquence de ces dispositions, et dans la limite des crédits inscrits au budget, 
attribué chaque année au vu des critères d’attribution définis par la collectivité. Son montant 
individuel est donc variable chaque année, de zéro euro à la limite du plafond prévu dans la 
délibération. 

LES BÉNÉFICIAIRES 

Le CIA est attribué : 

• aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps 
partiel, 

• aux agents contractuels de droit public, sous condition d’une ancienneté de 3 mois 
dans la collectivité (même si coupure de contrats sur une période d’un an glissant) 
pour les postes non permanents (hors poste sous tension défini par la collectivité lors 
de la cotation des postes). 

 

ARTICLE 2.2 : MISE EN ŒUVRE DU CIA 

Chaque cadre d’emplois repris ci-dessous est réparti en groupes de fonctions auxquels 
correspondent les montants maximums suivants : 
 

 
Cadre d’emplois des attachés, des ingénieurs (A) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
 

Montant du CIA 

Plafonds annuels réglementaires 

Groupe 1 Direction générale des services 6 390 € 

Groupe 2 Chef de service  5 670 € 

Groupe 3 Chargé de mission 4 500 € 

 
 

Cadre d’emplois des assistants socio-éducatifs, puéricultrices,  Infirmiers en soins généraux  (A) 

Groupes 
De  
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
 

Montant du CIA 

Plafonds annuels réglementaires 

Groupe 1 Chef de service 3 440 € 

Groupe 2 
Directrice structure, chargé de coopération 
territorial 

2 700 € 

 
 

Cadre d’emplois des Educateurs de Jeunes Enfants, (A) 

Groupes 
De  
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
 

Montant du CIA 

Plafonds annuels réglementaires 

Groupe 1 Pas d’emplois dans la collectivité 1 680 € 

Groupe 2 Directrice adjointe Multi accueil 1 620 € 

Groupe 3 EJE terrain Multi accueil 1 560€ 
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Cadre d’emplois des rédacteurs, des animateurs, des ETAPS, des techniciens (B) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
 

Montant du CIA 

Plafonds annuels réglementaires 

Groupe 1 Chef de service 2 380 € 

Groupe 2 
Chargé de mission, Responsable de service, 
gestionnaire Jeunesse, directeur structure 
Jeunesse (+ de 20 agents),  

2 185 € 

Groupe 3 
Directeur de structure Jeunesse, Responsable 
adjoint Equipement 

1 995 € 

 
Cadre d’emplois des adjoints administratifs, des adjoints d’animation, des agents territoriaux 
spécialisés des écoles maternelles, des opérateurs des APS,  des agents de maitrise et des 

adjoints techniques, des auxiliaires de puériculture (C) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafonds annuels réglementaires 

Groupe 1 

a) Directeur OT, Responsable de service, 
directeur de structure Jeunesse, chef d’équipe 
ST 
b) Directeur adjoint de structure jeunesse 

1 260 € 

Groupe 2 

a) Assistante de direction, gestionnaire, 
instructeur, assistant planification, agent 
technique, maitre-nageur, conseillère en séjour, 
assistante administrative/animatrice PE, 
auxiliaire de puériculture 
b/ Agent accueil, assistante administrative, 
agent animation, cuisinière 

1 200 € 

PRISE EN COMPTE DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL 

Le CIA sera versé en prenant en compte les critères utilisés pour l’entretien professionnel. Ils 
portent :  

- l’efficacité dans l’emploi et la réalisation des objectifs, 

- les compétences professionnelles et techniques, 

- les qualités relationnelles, 

- la capacité d’encadrement et d’expertise.  
 
Le CIA n’est pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. Il peut varier de 0 € 
au plafond, au vu des critères de modulation définis précédemment. 

PÉRIODICITÉ DE VERSEMENT 

Le CIA est versé annuellement en fin d’exercice budgétaire. Son montant est proratisé en 
fonction du temps de travail dans les mêmes conditions que la rémunération. 

CLAUSE DE REVALORISATION 

Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 

fonctionnaires de l’État. 
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3- DATE D’EFFET 

La présente délibération prendra effet immédiatement. 

Le montant individuel de l’IFSE et du CIA sera décidé par l’autorité territoriale et fera l’objet 

d’un arrêté. 

 

Vu l’avis favorable du CT en date du 04/06/2020, le Conseil communautaire, ouï l’exposé 
du Président et après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’approuver les 
modifications apportées au RIFSEEP. 

  Services techniques : convention de mise à disposition de 
personnel entre la commune de l’Isle-Jourdain et la CCGT 

Monsieur le Président présente l’historique de la mise à disposition des services techniques 
entre la commune de l’ISLE-JOURDAIN et la CCGT. Il indique qu’il est nécessaire de 
renouveler la mise à disposition des trois agents des services techniques : le directeur des 
services techniques, le technicien bâtiment et l’assistante administrative, à compter du 1er 
juillet 2020 et ce, pour une durée d’un an et demi, soit jusqu’au 31 décembre 2021.  
 
En effet, compte tenu de la mutualisation de la direction des services techniques, il convient 
que ces agents puissent exercer leurs missions sur le territoire intercommunal.  
 
Ces mises à disposition s’effectuent à raison de 17 h 30 hebdomadaires. Le personnel a son 
siège administratif dans les locaux des services techniques de la commune.  
 
Elles impliqueront une contrepartie financière, dont les termes sont fixés dans les conventions. 
 
 
M. LONGO souligne l’implication des agents des services techniques au service de 
l’intercommunalité. 
 
 
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité,  
 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
notamment son article 166-I, codifié à l’article L.5211-4-1 II du Code Général des 
Collectivités Territoriales,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5211-4-1  
 
Vu la circulaire d’application du Ministère de l’Intérieur du 15 septembre 2004,  
 
Vu l’avis favorable des trois agents concernés, 
 
Le Conseil communautaire, ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, décide 
à l’unanimité : 

- d’accepter les termes des trois conventions, 

- d’autoriser Monsieur le Président, à signer les trois conventions de mise à 
disposition de personnel entre la commune de l’Isle-Jourdain et la communauté 
de communes de la Gascogne Toulousaine. 
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 Service culture : convention de mise à disposition de personnel entre 

la CCGT et l’École de musique et la commune de l’Isle-Jourdain 

Monsieur le Président informe l’assemblée qu’il est nécessaire de renouveler la convention de 
mise à disposition de personnel avec l’École de musique et la mairie de                   
l’ISLE-JOURDAIN à compter du 01/07/2020, pour une durée de 3 ans. Il précise que l’agent 
mis à disposition est le directeur qui, depuis le transfert de la compétence « Construction, 
entretien et fonctionnement de l’École de musique » à la C.C.G.T. au 1er janvier 2011, assure 
les missions suivantes :  
 
École de musique (18 heures hebdomadaires) :  

- Direction pédagogique de l’École de musique 

- Enseignement de la formation musicale et de la trompette  
 
Mairie de l’ISLE-JOURDAIN (5 heures hebdomadaires): 

- Direction de la société philharmonique 
 

 
Conformément aux dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et du 
décret n° 2008-580 du 18 juin 2008. 
 
Vu la demande du Président de l’association de l’École de musique de renouveler la 
convention de mise à disposition, 
 
Vu la demande du maire de l’ISLE-JOURDAIN de renouveler la convention de mise à 
disposition, 
 
Vu l’accord donné par l’agent territorial pour être mis à disposition 18 heures 
hebdomadaires à l’École de musique et 5 heures hebdomadaires à la mairie de 
l’ISLE-JOURDAIN, 
 
Le Conseil communautaire, ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, décide 
à l’unanimité : 

- d’accepter les termes des deux conventions de mise à disposition de personnel, 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer les conventions avec l’école de 
musique de la Gascogne Toulousaine et la commune de l’ISLE-JOURDAIN. 

5 DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

 ZAE de l’Espêche : annulation de l’attribution du lot n° 7 à la société 
FACT 

Le Président rappelle que par délibération du 2 juillet 2019, le Conseil communautaire décidait 
d’attribuer à la société FACT le lot n° 7 qui était alors en cours de constitution dans le cadre 
de la procédure de division parcellaire des deux derniers terrains à commercialiser sur la ZAE 
de l’Espêche à FONTENILLES (parcelles cadastrées E1343 et E1348). 
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Le Président informe l’assemblée que la société FACT a indiqué à la CCGT par courrier en 
date du 22 mai 2020 qu’elle annule sa demande de terrain et qu’elle libère ainsi le lot n° 7 de 
la ZAE de l’Espêche qui lui avait été attribué. 
 
En conséquence, le Président propose d’annuler l’attribution du lot n° 7 de la ZAE de l’Espêche 
à la société FACT.  
 
 
Le Conseil communautaire, ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, décide 
à l’unanimité d’annuler l’attribution du lot n° 7 de la ZAE de l’Espêche à la société FACT. 

 ZAE du Roulage : changement de société pour l’acquisition des lots 
n° 14 et 15 par le Groupe Saint-Éloi 

Le Président rappelle à l’assemblée que par délibération n° 06122016-17 en date du                    
6 décembre 2016, le conseil communautaire a décidé de vendre les lots n° 14 et 15 (parcelles 
BK 65 et BK 66) de la ZAE du Roulage à la SAS GSEP (Groupe Saint-Éloi Promotion) afin de 
permettre à la société Constructions Saint-Éloi de réaliser son projet.  
 
Le prix de vente de ces deux lots, d’une superficie totale de 5 210 m², était fixé à 30 € HT / m², 
soit un prix total de 156 300 € HT. 
 
Dans le cadre de la signature de l’acte de vente qui doit avoir lieu dans le courant du mois de 
juin 2020, Monsieur GAUVRIT, gérant du Groupe Saint-Eloi, a informé la CCGT que le Groupe 
Saint-Eloi procéderait finalement à l’acquisition des lots n°14 et 15 via une SCI du Groupe 
Saint-Eloi et non pas via la SAS GSEP comme prévu à l’origine.  
 
L’acquisition du lot n° 14 et 15 de la ZAE du Roulage sera donc réalisée par la SCI GSE 32, 
domiciliée 2 chemin d’El Pey 31770 Colomiers, en lieu et place de la SAS GSEP. 
 
Ce changement de société ne modifie pas les conditions de la vente ni le contenu du projet.  
 
 
Le Conseil communautaire, ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, décide 
à l’unanimité : 

- modifier la délibération n°06122016-17 en indiquant que l’acquéreur est la SCI 
GSE 32 en lieu et place de la SAS GSEP, 

- donner son accord pour vendre les lots n°14 et 15 (parcelles BK 65 et BK 66), 
d’une superficie totale de 5 210 m², à 30 € HT le m², soit au total 156 300 € HT, à 
la SCI GSE 32 pour réaliser le projet détaillé ci-dessus, 

- autoriser le Président à signer l’acte de vente et à recevoir par Maître Franck 
JULIEN, notaire, tous les actes relatifs à ce dossier. 

6 SPORT 

 Piscine : ouverture saison 2020 

Le scénario d’ouverture de la piscine proposé en phase 2 du déconfinement et en application 
du protocole sanitaire est un mode découvert qui se définit « Bassin dynamique ».  
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Il propose quatre plages horaires de 1 h 45 maximum (de 10 h à 11 h 45, de 12 h 15 à 14 h, 
de 15 h à 16 h 45 et de 17 h 15 à 19 h) pour permettre un accueil différencié du public et une 
désinfection régulière des points de contact. La fréquentation maximale est revue à la baisse 
dans cette configuration. Une fermeture de 1 h en milieu de journée est programmée. Les 
entrées et sorties sont différenciées. L’accueil du club se fait le soir. Les autres activités 
(buvette) sont interdites. Une large communication et sensibilisation tant des usagers que du 
personnel doit être mise en place. 
 
En phase 3 du déconfinement, les règles sanitaires devraient s’assouplir et permettre une 
augmentation de la Fréquentation Maximale Instantanée (FMI), le glissement vers deux 
créneaux tous publics, la suppression des temps de nettoyage et l’ouverture de la buvette. 
L’annexe jointe présente l’occupation du bassin en mode « Bassin dynamique ». 
 
Le Conseil communautaire devra compléter la grille des tarifs votée le 27 février pour favoriser 
l’attractivité du bassin dans la configuration « Bassin dynamique » : 

• vote d’un tarif plein (2 €) et réduit (1 €) adapté à 1h45 de fréquentation du bassin, 

• réintroduction des tarifs mensuels, 

• vote du tarif de vente du bonnet de bain (0,50 €),  

• et vote des tarifs buvette (qui pourra ouvrir dès la fin des contraintes sanitaires). 
 

TARIFS PISCINE TERRITORIALE 2020  
votés le 27 février 2020 

ENTRÉES JOURNALIÈRES 

Adultes (+ de 14 ans) 4,00 € 

Réduit (6 ans -14 ans / 65 ans et plus) 1,50 € 

Tarif « Famille » 4 (2 Parents + 2 enfants) (1+3) 7,00 € 

PASS LOISIRS 

Adultes (+ de 14 ans) 3,60 € 

Réduit (6 ans -14 ans / 65 ans et plus) 1,35 € 

CARTES 10 ENTRÉES 

Adultes (+ de14 ans) 35,00 € 

Réduit (6 ans - 14 ans / 65 ans et plus) 10,00 € 

ABONNEMENTS SAISON 

Habitants du territoire de la Gascogne Toulousaine 
Saison adulte (+ 14 ans) 120,00 € 

Saison Réduit (6 ans - 14 ans / 65 ans et plus)  55,00 € 

Habitants des communes extérieures au territoire 
Saison adulte (+ 14 ans) 170,00 € 

Saison Réduit (6 ans - 14 ans / 65 ans et plus) 78,50 € 

TARIFS ACCUEILS COLLECTIFS  
DE MINEURS ET ACCUEIL JEUNES 

Adultes (+ de 14 ans) 1,00 € 

Enfant (6 ans -14 ans) 1,00 € 

TARIFS GROUPES SCOLAIRES PRIMAIRES extérieurs CCGT ET ÉLÈVES 
SECONDAIRES 

Primaire 15,00 € / h 

Secondaire collégiens (public ou privé) 15,00 € / h 

Secondaire lycéens (actualisation annuelle) 30,08 € / h 
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GRATUITÉ PISCINE TERRITORIALE 

Enfant moins de 6 ans / 80 ans et plus 

Groupes scolaires primaires de la CCGT 

Cartes 10 entrées agents de la CCGT et des communes  

Participation à l'opération « Été Jeunes" de l'année 

Sapeurs-pompiers du centre de secours de la CCGT 
Gendarmerie de la CCGT 
Police municipale de l’ISLE-JOURDAIN 

Visiteurs 

Personnes en situation de handicap (sur justificatifs) 

Accompagnant d’une personne en situation de handicap  

TARIFS PISCINE TERRITORIALE -  ACTIVITÉS 

LOCATION TRANSAT 2,00 € 

Initiation milieu aquatique 7.00 € 

AQUAGYM (la séance) 7,00 € 

AQUAGYM (10 séances) 60,00 € 

AQUAGYM (carte saison)  300 € (2 séances hebdo.) 

AQUABIKE (la séance de 30 mn) 12,00 € 

AQUABIKE (les 10 séances) 100,00 € 

AQUABIKE (location libre 30 mn) 6,00 € 

AQUABIKE (Carte saison) 250 € (1 séance hebdo.)  

Leçons NATATION (la séance) 15,00 € 

Leçons NATATION (10 séances) - Valable max. 3 
semaines 

120,00 € 

Tarif du couloir à l’heure (associations 
extérieures, entreprises ou prestataires privés)  

15 € / h / couloir 

Activité Sport Santé Adaptée  Définie par l’OIS 

Cours de natation bi-hebdo  120,00 € 

Soirée Diurne Coût entrée normale 

Entraînement comité d’entreprise  5,00 € entrée unitaire 

Nouvelle carte (si perte de la 1ère) 2,00 € 

 
 
Le Conseil communautaire, ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, décide 
à l’unanimité de : 

- valider la création de tarifs unitaires nouveaux (tarif plein et tarif réduit en 
configuration « bassin dynamique »), 

- valider la réintroduction des abonnements mensuels, 

- valider la création d’un tarif « bonnet de bain », 

- valider le vote des tarifs buvette, 

- donner délégation à M. le Président pour signer tout acte relatif au 
fonctionnement de la piscine sur la saison 2020. 

 

 

 
 



  

 

Conseil communautaire du 16/06/2020 – Procès-verbal  Page 22/24 

Tarifs votées le 16 juin  
 

BASSIN 

Abonnements mensuels 
Habitants du territoire de la Gascogne Toulousaine 

Abonnement mensuel adulte (+ 14 ans) 42,00 € 

Abonnement mensuel réduit (6 ans -14 ans/65ans et plus) 21,00 € 

Habitants des communes extérieures au territoire 

Abonnement mensuel adulte (+ 14 ans) 52,00 € 

Abonnement mensuel réduit (6 ans -14 ans/65ans et plus) 26,00 € 

Entrée unitaire « Bassin dynamique » (1 h 45) 
 ADULTES (+ de 14 ans) 2,00 € 

Réduit (6ans-14ans/65ans et plus) 1,00 € 

Ventes  
 Bonnet de bain (unité) 0,50 € 

  

BUVETTE  

Désignation produits Tarifs 2020 
PRODUITS SUCRÉS 

Glaces 

MAGNUM Classic 2,50 € 

MAGNUM Chocolat blanc 2,50 € 

MAGNUM Amande 2,50 € 

MAGNUM Double-chocolat  2,50 € 

MAGNUM Cookies  2,50 € 

Cornetto caramel salé 2,50 € 

Cornetto Tropical (+ 100 ml *) 2,50 € 

Cornetto Enigma Chocolat 1,00 € 

Barre Bueno ice-cream 2,00 € 

Cornetto Bueno ice-cream 2,00 € 

Cornetto Enigma Vanille 1,00 € 

BEN § JERRYS (100 ml au lieu de 150 ml) 3,00 € 

SOLERO Bio citron 2,00 € 

SOLERO Exotique 2,00 € 

CALIPO shots Cola 1,50 € 

CALIPO shots Lipton 1,50 € 

SUPER TWISTER (orange fraise citron…) 1,50 € 

PUSCH UP HARIBO 2,00 € 

Autres produits sucrés 
DONUTS 1,00 € 

Gaufre sucre 2,00 € 

Gaufre Nutella 2,50 € 

Panini Nutella 4,00 € 

Pop-Corn  1,50 € 

Sachet de bonbons (40 g) 0,60 € 
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BOISSONS 
Fraîches : sodas, jus de fruits (33 cl) 2,00 € 

Thé, chocolat 2,00 € 

Café 1,20 € 

Eau (50 cl) 1,00 € 

PRODUITS SALÉS 
Croque-monsieur 2,50 € 

Panini (au choix) 4,00 € 

Chips 1,00 € 

7 QUESTIONS DIVERSES 

 Mme CLAIR informe l’assemblée qu’une réunion a eu lieu à la CCGT le 09/06/2020 
entre le syndicat mixte pour l’accueil des gens du voyage MANÉO 31 et la CCGT pour 
faire un point de situation sur l’aire d’accueil de l’ISLE-JOURDAIN. Elle indique que la 
fermeture de l’aire est maintenue du lundi 20 juillet au dimanche 9 août 2020 pour 
effectuer des travaux de rénovation suite à des dégradations et à la mise en place d’un 
logiciel de gestion à distance des fluides qui permettra la sécurisation des paiements 
pour les consommateurs d’eau et d’électricité. 

 M. LARROQUE souligne que les plantations de féveroles ont permis cette année de 
limiter les coulées de boues sur les routes. Il précise qu’il a été constaté de fortes 
érosions lorsque ces plantations ne sont pas réalisées. 
M. PAUL souligne l’efficacité de cette culture. 
Mme DELTEIL propose l’extension de l’accompagnement des agriculteurs du bassin 
de l’Hesteil à l’ensemble du territoire de la Gascogne Toulousaine. 

 M. LARROQUE remercie M. LOUBENS pour son implication en tant que second 
conseiller communautaire de la commune d’AURADÉ durant ces 6 dernières années. 
Il remercie également le conseil municipal de l’ISLE-JOURDAIN grâce auquel celui-ci 
ne siègera pas durant cette mandature et faisant perdre à certaines communes 
(AURADÉ : - 1, MONFERRAN-SAVÈS : - 1 et SÉGOUFIELLE : - 1) un conseiller 
communautaire titulaire alors que d’autres se voient attribuer de nouveaux sièges 
(L’ISLE-JOURDAIN :  + 2 et FONTENILLES : + 2). 
 
Mme DELTEIL rappelle qu’en lien avec la Préfecture, un accord local avait été convenu 
en Bureau pour maintenir la répartition des sièges des communes telle qu’elle était lors 
du mandat 2014/2020 mais que le conseil municipal de l’Isle-Jourdain n’a pas tenu 
compte de cet engagement en s’y opposant par délibération en juin 2019. 
 
Mme BARIOULET interroge le président sur le nombre de siège alloué à la commune 
de RAZENGUES. 
M. IDRAC répond que la répartition des sièges est au prorata de la population en 
application du droit commun puisque l’accord local n’a pas été adopté. Il précise que 
la commune de RAZENGUES n’avait déjà en 2014 qu’un seul conseiller 
communautaire. 

 
Le prochain conseil communautaire aura lieu le 16 juillet 2020, à 18 h, à l’ISLE-JOURDAIN 
(salle polyvalente). 
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La séance est levée à 19 h. 
 
Le secrétaire de séance, Le Président, 
Francis LARROQUE Francis IDRAC  


